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ARTICLE 14

Rédiger ainsi l’alinéa 23 :

« IX. – L’autorisation d’exploitation du terminal méthanier flottant prévu au premier alinéa ne peut 
être prolongée au delà du 1er janvier 2025. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, notre groupe parlementaire demande à ce que l'autorisation 
d'exploitation du terminal méthanier flottant ne puisse être prolongée au-delà du 1er janvier 2025.

Lors de son discours de politique générale, Elisabeth Borne indiquait que "nous serons la première 
grande nation à sortir des énergies fossiles". Force est de constater que ces grandes paroles ne se 
traduisent pas dans les faits, comme ce projet de loi le démontre. Si le Gouvernement dispose 
d'encore un (tout petit) peu de cohérence, alors il limitera dans le temps l'utilisation d'une telle 
infrastructure, pour limiter nos émissions de gaz à effet de serre et ne pas nous enfermer dans la 
dépendance aux énergies fossiles.
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Nous demandons, par cet amendement de repli, que ce terminal méthanier ne puisse pas être utilisé 
après le 1er janvier 2025.

 


